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INTRODUCTION

Le present rapport interimaire sur la Decennie du developpement

triel de l'Afrique (IDDA) suit un plan analogue a celui des rapports

annuals presentes conjointement a l'Assemblee generale des Nations Unies par

le Directeur general de l'Organisation des Nations Unies pour le developpement

industriel (ONUDI) et le Secretaire executif de la Commission economique pour

l'Afrique (CEA). II fait le point de la situation en ce qui concerne la mise

en oeuvre du programme pour la Decennie en ezposant les activites menees

en 1985.

2. Le rapport a trait d'une part a la cooperation intersecretariats et

d'autre part aux mesures concernant la mise en oeuvre du programme de la

Decennie et auz activites menees a l'appui de ce programme. La section sur la

cooperation intersecretariats est principalement consacree auz activites

visant a lancer la phase d'erecution du programme de la Decennie (1985-1990),

tandis que la description des activites d*appui audit programme est axee sur

la mise en oeuvre concrete de projets auz niveauz national, multinational,

sous-regional et regional.

I. COOPERATION INTERSECRETARIATS

3. Au debut de 1985, la cooperation entre les trois organisations

principales - Organisation de I1unite africaine (OUA), CEA et ONUDI - a

consiste, entre autres, a preparer la vingt et unieme Conference au sommet des

chefs d'Etat et de gouvernement africains qui a eu lieu a Addis-Abeba

(Ethiopie) en juillet 1985. Des contributions ont ete notanment apportees par

L'intermediate de la Conference des ministres de la CEA, dont la onzieme

session s'est tenue dans la meme ville en avril 1985.

4. La Conference au sonnet, essentiellement consacree auz questions

economiques, s'est reunie a un moment ou la grave crise que traversait la

region compromettait serieusement l'execution du programme de la Decennie.

Cette crise a entraine un nouveau recul pour la croissance et les resultats du

secteur manufacturier et accru le nombre des industries fonctionnant nettement

au-dessous de leur capacity. Elle s'est egalement traduite par le fait que
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beaucoup d'industries subsistaient grice a de fortes subventions et que de

plus en plus d'industries consommaient des devises sans en gagner et

n'apportaient aucune contribution a la production alimentaire, au secteur

agricole ou au developpement technologique.

5. En attribuant une priorite elevee a !•Industrie, principal secteur

d'appui pour 1*alimentation et 1'agriculture, la Conference au sommet a adopte

une serie de mesures a court, moyen et lonB terme pour la phase d«execution

(1985-1990) de la Decennie qui coincide presque exactement avec la periode

couverte par le Programme prioritaire de redressement economique de l'Afrique

adopte par la vingt et unieme Conference au sommet. Les mesures a court terme

portent, entre autres, sur les points suivants : evaluation critique des

principals entreprises industrielles eu egard a la necessite de rationaliser

le recensement des competences industrielles et moyens techniques requis pour

mettre en oeuvre les programmes et projets industriels; lancement de

programmes nationaux de maintenance industrielle, y compris la production de

pieces de rechange; developpement de la normalisation et du contrSle de la

qualite dans la production industrielle.

6. Les mesures a moyen et a long terme comprennent notamment le renforcement

du potentiel national necessaire pour identifier, elaborer, evaluer, negocler

et executer les projets, en particulier dans las industries strategiques

motrices retenues pour le programme de la Decennie; 1*adoption de politiques

appropriees et de mesures d'encouragement visant a faciliter la participation

des nationaux au capital et a la gestion d*entreprises industrielles;

1'elaboration et V execution de programmes a moyen et long terme en vue de

constituer la main-dfoeuvre industrielle indispensable a tous les niveaux.

7. Conformement a la resolution 8 adoptee par sa quatrieme Conference

generale, 1'ONUDI - en cooperation avec la CEA et l'OUA - a mene des travaux

visant a une integration plus poussee des projets du programme initial integre

de promotion industrielle a l'echelon sous-regional (document UNIDO/0ED.138,

ou ID/CONF.5/CRP.1). A cet effet, des reunions de auivi sur la coop6ration

industrielle ont ete organis6es en decembre 1985 a Lome (Togo) pour la

sous-region d'Afrique de l'Ouest et en Janvier 1986 a Bujumbura (Burundi) pour

la sous-region d'Afrique centrale. A ces reunions, les progres realises dans

!♦execution du programme initial integre de promotion Industrielle ont ete
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examines et le programme a ete adapte aux besoins et priorites actuels des

sous-regions; on y a egalement defini les mesures d'ordre politique,

inst tutionnel et autres indispensables a l'ezecution acceleree du programme

■

8. Durant la periode examinee, les secretariats de l'OUA, de la CEA et de

1'ONUDl ont egalement coopere pour preparer la huitieme Conference des

ministres africains de 1*Industrie et la Reunion intergouvernementale pleniere

d'experts qui doivent avoir lieu a Bujumbura (Burundi) du 12 au 17 mars et du

19 au 22 mars 1986 respectivement.

9. La periode examinee a en outre ete marquee par la transformation de

1'ONUDl en institution specialisee au sein du systeme des Nations Unies. Les

activites prevues pour la phase d'execution de la Decennie ont ete engagees

compte dument tenu du programme de cooperation technique etabli par le

Secretariat de l'ONUDI qui l'a presente a la quatrieme Conference generale de

1'ONUDI (document ID/CONF.S/33) avec l'expose des projets proposes pour la

phase d'erecution (document ID/CONF.5/CRP.2) et des projets contenus dans le

programme initial de promotion industrielle a l'echelon sous-regional.

10. Par ailleurs, dans le cadre du programme general de travail de la CEA, on

a dument pris en consideration le rapport interima ire sur 1'execution du

programme de travail de la CEA interessant 1'Industrie au Centre multinational

de programmation et d'execution des projets (MULPOC) presente aux reunions des

organes de decision des HULPOC tenues en fevrier, mars et avrll 1985

(documents ECA/WULPOC/NIA/VIII/XVIII/a et b, ECA/MULPOC/LUSAKA/Vlll/4(a/6/d),

ECA/WJLPOC/TANGTERS/E.15/V/15, et ECA/HULPOC/GISENUI/VIII/16). II a egalement

ete tenu compte de l'etude sur la crise et sur les rapports avec la

modernissation et la revitalisation de 1*Industrie (document E/ECA/CM.11/32)

presentee a la onzieme reunion de la Conference des ministres de la CEA tenue

a Addis-Abeba (Ethiopie) du 11 au 29 avril 198S.

11. La CEA a joue le role principal dans l'organisatlon, en collaboration

avec l'OUA et l'ONUDI, du premier atelier regional africain d*experts sur le

role des secteurs prive et paraetatique dans l'execution acceleree du

programme de la Decennie qui a eu lieu a Addis-Abeba (Ethiopie)

du 11 au 13 decembre 1985. Les participants ont, entre autres, defini et mis

en evidence le role de l'Etat en tant qne regulateur et agent economique,
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distribution pourraient et devraient apporter a cette execution acceleree du

programme aux niveaux national, sous-regional et regional d'autre part. Les

recommandations des experts seront presentees pour approbation a la huitieme

Conference des ministres africains de 1*Industrie.

12. La cooperation avec les organisations africalnes sous-regionales a ete

intensifies notamment en ce qui concerne la Cowunaute economique de

1'Afrique de VOuest (CEAO), la Communaute econoalque des pays des Grands

Lacs (CEPGL), la Communaute economique des Etats de l'Afrique de

1'Ouest (CESEAO), 1'Union du fleuve Mano, la Zone d'echanges preferentiels

pour les Etats de l'Afrique de l'Est et de l'Afrique australe (ZEP>, la

Conference de coordination du developpement de l'Afrique australe (SADCC) et

lfUnion douaniere et economique de l'Afrique centrale (UDEAC) qui jouent un

role dirigeant de plus en plus important, dans leurs sous-regions respectives,

pour ce qui est de promouvoir la cooperation et 1'integration industrielles.

Les projets et les programmes que l'ONUDI et Xa CEA lancent et mettent au

point conjointement avec les organisations susmentionnees permettent

d'intensifier egalement la cooperation avec la co«ounaute Internationale,

comme le montrent les propositions de cooperation presentees par la SADCC

ainsi que par la Banque africaine de developpewent (BAfD) et la Banque

mondiale.

13. La promotion et 1'execution du programme pour la Decennie ont egalement

ete facilities par la presence, dans la region, des conseillers industriels

hors siege de l'ONUDI (les SIDFA) et des administrateurs auxillalres. Le

nombre de ces derniers a ete porte a 22, pour 42 pays. En plus d'une liaison

etroite assuree par la Division mixte de l'industrie CEA/ONUDI, la cooperation

entre la CEA, lf0UA et lf0NUDI a beneficie du fait que les trois seretariats

demeurent en contact permanent et que le Comite »ixte intersecretariats

coordonne les activites menees dans le but eommun de renforcer la mise en

oeuvre du programme de la Decennie.
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II. ACTIVITES D'APPUI AU PROGRAMME DE LA DECENNIE

utre les activites conjointes susmentionnees, les secretariats de l'OUA,

CEA et de l'ONUDI ont poursuivi le processus d*adaptation et de

reorientation de leurs programmes expose dans les rapports anterieurs

(documents ID/B/274, ID/B/297* ID/B/313 et ID/B/330). Ce faisant, ils ont mis

l'accent sur le respect des priorites fixees pour la Decennie et, en

particulier, sur la necessite de contribuer a la creation ou au renforcement

d*industries motrices. L'elaboration de plans de developpement industriel

coherents s'est fondee sur les Directives concernant les mesures prioritaires

a prendre pendant la phase preparatoire (1982-1984) (ID/310), etablies

conjointement par l'OUA, la CEA et l'ONUDI et publiees en fevrier 1984, ou

sont enonces des criteres pour le recensement et la selection de projets

industriels moteurs aux niveaux national, multinational et sous-regional.

15. Diverses activites menees par les secretariats a l'appui de la Decennie

sont raentionnees ci-apres, a titre d'exemple. On trouvera des renseignements

plus detailles a leur sujet dans le Rapport annuel de la CEA pour la periods

1984-1985 et, a une date ulterieure, dans le Rapport annuel du Directeur

general de l'ONUDI pour 1985.

16. La necessite absolue d*assurer l'autonomie en matiere alimentaire est

apparue a 1'evidence devant les ravages causes par la persistence de la

secheresse, 1*aggravation de la famine, les progres de la desertification et

diverses catastrophes naturelles. On s'est rendu compte aussi qu'il fallait

s'interesser de pres au role joue par le sous-secteur des agro-indugtries dans

le developpement general du continent, et tout specielement dans la

realisation de 1'autosuffisance en matiere de production alimentaire. II est

encourageant de constater que tout le monde est d*accord pour ne voir dans

l'aide alimentaire qu'une solution a court terme. A long terme, les grands

programmes devront etre axes sur la recherche de solutions durables face aux

insuff isances croissantes des secteurs alimentaire et agricole.

17. Cela etant, l'ONUDI a decide d'orienter son assistance vers la

revitalisation, la modernisation et l'expansion des industries alimentaires e

des agro-industries afin d*assurer les apports necessaires pour realiser un

developpement autosuffisant et auto-entretenu. A cet effet, elle a fourni une
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assistance a 1'Institut de la technologic alimentatre a Dakar (Senegal), a

l'Institut federal de recherche induatrielle de Oshodi (FTIEO)f dans l*Etat de

Lagos (Nigeria) et au Centre regional africain de la technique (CHAT) a Dakar

(Senegal). Au Mali, I'ONUDI a continue a apporter une assistance visant a

reduire le coflt des jus de fruit produits dans le pays en ameliorant le

conditionnement; des ameliorations introduites dans les procedes de

pasteurisation permettront egalement de realiser des economies. Certains

projets ont ete entrepris en cooperation avec d*autres pays en developpement

- le Bresil et la Yougoslavie, par exemple. Compte tenu de la priorite

accordee par la region a la realisation de 1'autosuffisance alimentaire et a

la lutte contre la desertification et la famine, 1'OHUDI a en outre aide le

Niger a creer des installations pilotes pour la transformation du manioc en

gari et autres produits alimentaires, pour la conservation des oignons grace a

l'utilisation de l'energie solaire et pour la production de coulis et puree de

tomates.

18. La CEA, en cooperation avec le Groupe consultatif des industries

alimentaires et agricoles, a continue a promouvoir l'utilisatlon de farines

composees pour la fabrication de produits de boulangerie et d*autres produits

a base de ble. Le repertoire technique sur les farines composees a ete publie

en 1985 comme prevu. A la demande de plusieurs pays africains, la CEA a

egalement fourni une assistance technique et des services consultatifs aux

agro-industries et effectue des etudes concernant divers aspects de ce

sous-secteur. Outre qu'elle a participe a un seminaire national sur des

farines composees oil ont ete presentes deux documents ("National Composite

Flour Implementation in Ethiopia" et "Major Decision Areas"), une mission

envoyee a Lagos (Nigeria), en juin 1985, a examine avec le Centre regional

africain de conception et de fabrication techniques (ARCEDEM) la modernisation

de l'usine de manioc de Faranah (Guinee), ainsi que la normalisation de la

machine Tinkono a raper le manioc, a Bo (Sierra Leone), et la determination de

son rendement; a 1*issue de cet examen, il a ete decide d'entreprendre

en 1986, dans ce dotnaine, des activites dont le financement initial serait

assure par le Groupe consultatif des industries alimentaires et agricoles et

1'ARCEDEM, et qui beneficieraient d'un appui institutionnel du FIIRO.

19. Parmi les autres activit6s menees par la CEA en 1985 en vue de facilitar

la realisation de l'autosuffisance alimentaire, on peut citer lea suivants :

elaboration d'un programme regional de formation portant sur les farines
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composes, a l'intention du Centre de recherche sur 1" alimentation de Khartoum

(Soudan); evaluation comparee et analyse couts-avantages de procedes

traditionnels et de procedes ameliores pour le traitement a petite echelle de

l'huile de palme - Benin, Cameroun, Cote d'lvoire, Ghana, Nigeria, Zaire;

achevement d'une etude de prerealisation pour la production et le traitement

du manioc au Zaire.

20. Dans le domaine de 1'Industrie du euir, on a acheve le projet visant a

fournir 1'infrastructure initiale necessaire a l'Institut tanzanien de la

technologie du cuir. D'une maniere generale, les activities de cooperation

technique dans le secteur du cuir se sont inscrites dans le cadre d'une

approche de programme integree visant a utiliser au maximum le potentiel de la

region. On peut en citer comme exemple le lancement d'un projet

specifiquement lie a la Decennie et consistant a mettre en route un programme

de developpement integre pour 1*Industrie du cuir et des articles en cuir dans

certains pays d*Afrique. Des consultants specialises et des experts locaux

ont etabli des etudes sur 1'Industrie du cuir dans les pays sulvants :

Burkina Faso, Egypte, Ethiopie, Guinee, Mali, Mozambique, Niger, Sierra Leone,

Somalie, Soudan, Tunisie, Zambie; ces etudes ont ete examinees a la huitieme

reunion du Groupe de 1'Industrie du cuir de l'ONUDI, tenue a Vienne (Autriche)

en novembre 1985, et il est a present envisage de reunir, dans le cadre du

Systeme de consultations de 1'ONUDI, un groupe d'experts qui etudierait des

propositions concretes de projets relatives au lancement de programmes de

developpement integre dans divers pays d'Afrique. Une etude sur la

fabrication de pieces et accessoires pour chaussures a egalement ete effectuee

en Egypte; une fois acheves les travaux de realisation, cette etude servira de

base pour la creation d'installations analogues dans d'autres pays d'afrique.

21. Au cours de l'annee 1985, la Division mixte de l'industrie CEA/ONUDI, en

cooperation avec le Secretariat du Commonwealth, a entrepris des activites

portant sur devaluation de l*industrie du cuir et des articles en cuir dans

les pays africains membres. II s'agissait notanment d*evaluer 1*importance et

le potentiel de ce secteur dans la region pour a) elaborer des mesures

sssurant la collecte et l'utilisation efficaces des cuirs et peaux, et b)

proposer des projets d*investissement comportant l'emploi de diverses

techniques, notanment de techniques convenant a 1*industrialisation rurale.

Les conclusions de ces travaux seront communiquees aux pays membres dans le

cadre d*un atelier prevu pour 1986.
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22. En ce qui concerne l'industrie textile, les activites dfassistance

technique a la Tanzania National Textile Corporation ont ete terminees

en 1985. Au cours de cette annee, il a ete cree une usine de vetements a

Dar es-Salaam (Tanzanie), avec une installation annexe au Lesotho, afin de

promouvoir V integration des feuntes dans l'industrie. Un programme

d1assistance technique aux cooperatives de fabrication d*articles

d'habillement en Tanzanie et au Mozambique a ete etabli pour execution

en 1986. On elabore actuellement, en cooperation avec le Gouvernement

italien, un projet portant sur la modernisation d'une usine de sacs en sisal

en Tanzanie, et une etude de faisabilite a ete consacree a la creation d'une

installation de tricotage de laine de caracul au Botswana. L'ONUDI a

egalement fourni une assistance (etude de prerealisation) pour la creation

d'un complexe textile en Republique centrafricaine; les activites de suivl

sont en cours d'examen. Dans le cadre d'un projet du Centre du commerce

international (CCI), l'ONUDI a aide le Centre senegalais de commerce exterieur

a faire une enquete sur les posslbilites d'exportation de l'industrie textile

et l'on envisage de consacrer une etude au secteur textile du Nigeria. II a

ete elabore un programme d'assistance technique pour une usine de vetements

relevant de la Lesotho National Development Corporation qul sera execute

en 1986, et 1'ONUDI fournira egalement une assistance a une usine analogue a

Sao Tome-et-Principe.

23. Dans le domaine de l'industrie de transformation du bolfl. les travaux ont

ete domines par les activites du Groupe consultatif FAO/CEA/ONUDI sur les

industries forestieres en Afrique. Ce groupe a continue d'apporter son

assistance dans toute la region aux industries secondaires de transformation

du bois, et s'est plus particulierement occupe de projets en Ethlopie portant,

notananent, sur 1'evaluation des industries du meuble et de la tnenuiserle, mais

il sfest aussi charge de la formation de cadres moyens a l'echelon regional.

Limitee jusqu'a maintenant a la fourniture d'un conseiller r6gional pour les

industries forestieres secondaires, la participation de l'ONUDI a ce group* ft

ete renforcee par l'adjonction d'un expert associe en matiere de techniques du

bois.

24. Outre la continuation de son assistance aux Etats Membrea d'Afrique, sous

forme de services consultatifs, d'identification et devaluation de projets,

et outre I1elaboration d'un plan destine au sous-secteur de la transformation
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)is, le Groupe consultatif FAO/CEA/ONUDI sur les industries forestieres

: surtout preoccupe en 1985 de 11 grands projets a court terme. Ces

>ts s'echelonnaient de l'execution d'etudes a des activites

promotionnelles en rapport avec divers aspects de 1'Industrie forestiere aux

echelons national, sous-regional et regional. Parmi les autres activites

entreprises, on peut mentionner la formation de membres de 1'Organisation

africaine du bois dans les domaines suivants : application des Hodeles

informatiques de l'ONUDL pour 1'analyse et 1'evaluation des etudes de

faisabilite (COHFAR) a la planification dans les industries forestteres; mise

au point de techniques pour l'execution d*assemblages chevilles a l'aide de

perceuses a moteur peu couteuses; promotion de methodes de conservation du

bois appropriees au traitement des eucalyptus et d'autres essences au Lesotho.

25. Dans le domaine des materiaux de construction et du batiment. on sfest

efforce d'attenuer les problemes resultant des disparites considerables qui

existent entre les zones urbaines et les zones rurales pour ce qui est des

approvisionnements. A cet effet, 1'ONUDI a presente, en 1985, au Gouvernement

tanzanien une unite mobile de fabrication mecanique de briques dans le cadre

de son programme de cooperation technique pour la Decennie. Les resultats de

ce projet seront communiques a d'autres pays de la region qui doivent resoudre

le probleme de 1*approvisionnement des lieux ecartes.

26. L'ONUDl a continue d'aider la CEDEAO a evaluer une grande cimenterig

sous -regionale en Afrique de l'Ouest, et elle a maintenu son concours a la

creation de la cimenterie de Suez, en Egypte. LfIndustrie du ciment de la

Jamahiriya arabe libyenne a beneficie d'une assistance accrue, et des mesures

ont ete prises pour accroitre la cooperation entre les pays francophones de la

region par 1' intermediate de la CIHAFK1QUE.

27. Consequence de l'assistance fournie par 1'ONUDI a la Zone d'echanges

preferentiels (ZEP), le sixieme Conseil des mtnistres des pays de la ZEP a

demande a 1'ONUDI d'apporter son concours au developpement du secteur de

l'industrie du ciment en se chargeant d'une etude de marche, d'une analyse

industrielle et d'une etude approfondie de certaines usines, y compris

l'evaluation des besoins de formation et des installations. A 1'achevement de

l'enquete, il conviendra d'examiner le marche du ciment et de faire des

propositions pour la modernisation de certaines usines et d'autres activites

complementaires.
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28. Dans le cadre des efforts qu'elle deplole pour promouvoir la cooperation

economique et technique entre pays en developpement dans le secteur de

1*Industrie des materiaux de construction, la CEA, en cooperation avec le

Gouvernement sovietique, a organise a Moscou, en septembre 1985, un seminaire

sur la planification des etablissements humains. Le seminaire a ete

Voccasion d»un echange de vues sur les solutions qu'on pourrait apporter aux

problemes de construction et d'amenagement des zones urbainea et rurales.

Complement de 1'assistance fournie par la CEA au Centre experimental pour la

recherche et 1*etude des questions relatives au batiment et aur travaux

publics, des journees d'etude regionales sur la construction spontanee de

logements a bon marche ont ete egalement organises a Addis Abeba (Ethiopie)

en novembre 1985.

29. Dans le sous-secteur de 1* Industrie metallurfLique, VOlfUDI a maintenu son

assistance au developpement de i*Industrie de la fonderie et a la

modernisation des usines metallurgiques, particullerement dans le secteur de

la siderurgie. Des projets ont ete executes dans un grand nombre de pays. En

Angola, une assistance a ete fournie a 1*Industrie de la fonderie et a une

usine siderurgique, mais elle a egalement porte sur des travaux preparatoire.,

en vue de la creation d'un centre de collecte et de traitement des

ferrailles. Au Benin, une etude de faisabilite a ete entreprise pour

1'installation d'une mini-acierie. En Ethiopie, une assistance technique a

ete fournie pour la fabrication de 1'acier au four a arc electrique, et un

voyage d'etude a ete consacre au developpement de 1*Industrie de la fonderie.

En Guinee, une assistance a ete fournie en vue de la creation d'un centre de

r6paration et d'entretien d'equipements industriels. Au Nigeria, 1'ONUDI a

apporte son assistance au Central Metallurgical Research and Development

Institute. Des fonderies ont beneficie d'une assistance en Somalie et au

Soudan, alors que des ateliers de mecanique etalent crees en Somalie et en

Tanzanie. Au Zimbabwe, une assistance a 6te fournie a la ZISCOSTEEL pour

1'entretien de l'equipement electrique de ses installations siderurgiques.

30. Outre ces projets nationaux, l'ONUDI a accorde une attention particuliere

au renforcement de la cooperation sous-regionale et regionale dans le secteur

de la metallurgie. Par exemple, elle a prolonge son stage regional de

demonstration sur Ventretien systematique dans 1'Industrie metallurgique et

la fonderie. en cooP6ration avec VEgyptian Iron and Steel Company qui apporte
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son concours a d'autres pays d'Afrique. En outre, la creation en Egypte d'un

centre regional d*entretien systenatique a ete approuvee dans le courant de

l'annee. Ce centre sera charge de creer ou de renforcer les services

d'entretien systematique (y compris dans le domaine de la production et du

controle de la qualite des pieces detachees) dans les etablissements

industriels de 1'ensemble de VAfrique et, a cet effet, il fournira des

experts et organisera des stages de formation. Dans un autre domaine

sous-regional, l'ONUDI a egalement entrepris une etude preliminaire des

gisements de mineral de fer a Say (Niger), a la demande de la Commission mixte

Niger-Nigeria de cooperation economique.

31. Au titre de sa participation au developpement des industries

metallurgiques de l'Afrique, l'ONUDI continuera de mettre 1'accent sur le

developpement du secteur de la fonderie. La creation d*une fonderie de

demonstration est envisagee en Ethiopie, 1*installation d*une fonderie pilote,

utilisant le moulage a la cire perdue, est en cours de preparation au Nigeria,

et une assistance sera fournie auz fonderies du Sierra Leone et du Soudan. En

outre, le programme de cooperation avec les pays de la ZEP a ete intensifie et

le sfira encore a l'avenir. L'ONUDI, la ZISCOSTEEL et le Secretariat du

Commonwealth ont mene a bien devaluation technique detaillee des petites

installations de relaminage et des acieries integrees de la region. En

particulier, des experts de la ZISCOSTEEL se sont rendus dans des usines

siderurgiques en Angola, en Ethiopie et au Mozambique et ils ont donne des

conseils en vue de leur modernisation. Les futurs projets communs porteront

sur une etude comparative conduisant au choiz du meilleur emplacement et de la

meilleure technique pour l'usine d'eponges de fer qui alimentera les

principales unites de transformation du fer, et facilitera ainsi l*expansion

de l*industrie siderurgique de la region. Enfin, un programme a long terme et

une serie de travaux preparatoires seront entrepris en 1986. Des programmes

seront egalement elabores pour exploiter les gisements mineraux de la region,

notanment les gisements de mineral titanifere du Mozambique et les gisements

de mineral de fer du Swaziland.

32. Des journees d'etude communes AECEDEM/ONUDI sur la fonderie et la

metallurgie de base pour les pays en developpement d*Afrique ont en lieu en

Hongrie en septembre-octobre 1985. Seconde reunion de ce genre, ces journeei

d'etude ont reuni 19 participants de neuf pays d'Afrique. Diz-hait personnes
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de 12 pays d'Afrique ont participe a des journeys d'etude et de demonstration

sur les techniques et les equipements utilises dans la metallurgie et les

industries du traitement des metaux (AFROMENT 85) qui ont eu lieu a Katowice

(Pologne) en aofit 1985, en meme temps que la Foire Internationale de Silesie

consacree aux mines, a 1'energie et a la mStallurgie (SIMMEX 85).

33. Pour donner suite aux recommandations de la conference des ministres de

1'Industrie des pays de la Zone d'echanges preferentiels (ZEP), une mission

commune Secretariat du Coramonwealth/CEA/ONUDI/ZEP s'est rendue au Burundi, au

Rwanda, a Madagascar, a Maurice et en Zambie, en avril et mai 1985, pour

recueillir des informations sur la siderurgie. Les conclusions de cette

mission ont 6te communiquees au Sous-Comite de la ZEP sur la siderurgie, dont

les recommandations ont et6 soumises au Comlte de la ZEP sur la cooperation

industrielle et, par la suite, au Conseil des ministres de la ZEP, pour

approbation.

34. Dans le sous-secteur des industries mecaniques, 1*assistance fournie par

l'ONUDI a surtout ete axee sur la reparation et l'entretien des equipements

industriels, ainsi que sur la fabrication de pieces detachees. Les activites

engagees dans ce domaine se sont poursuivies en Angola, au Cameroun, a

Madagascar, au Mali, en Namibie, au Senegal, en Somalie et a

Sao Tome-et-Principe. Plusieurs projets portant sur la fabrication,

l'entretien et la reparation de pompes a main et a moteur ont ete entrepris au

Mali et au Senegal. En rapport etroit avec 1*Industrie alimentaire, une

assistance technique a ete fournie au Lesotho pour la fabrication d'outils et

de machines agricoles. Ce projet a notamment donne lieu 1 la mise au point, a

l'essai et a la fabrication d'outils agricoles simples et conformes aux

specifications locales. Une assistance technique comparable a ete fournie au

Burkina Faso, au Cameroun, a rouganda, a la Somalie et au Togo. La creation

d'un service des machines agricoles pour les pays membres de 1'ancienne

Organisation commune africaine et mauricienne (OCAM) et la Somalie a beneficie

du concours d'experts de roNUDI. Des mesures ont egalement ete prises pour

faciliter la creation d'un reseau pour 1*Industrie des machines agricoles

destine aux pays de la SADSCC.

35. L«assistance technique fournie au secteur de 1'Industrie mecanique a

porte sur d'autres domaines, et notamment sur la creation et le fonctionnement

d*installations de construction et de reparation navales aux Seychelles, et
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assistance a un chantier naval du Kenya. Une reunion technique sur les

;s installations de construction et de reparation navales des pays de

l'Afrique de l'Est a ete organisee a Port-Louis (Maurice) en decembre 1985.

Les participants sont venus des Comores, de Djibouti, d'Ethiopie, du Kenya, de

Madagascar, de Maurice, des Seychelles, de la Somalie et de la Tanzanie. La

reunion a ete l'occasion de proceder a un echange de donnees d'experience qui

facilitera, dans ce domaine, 1'instauration d'une cooperation technique entre

pays en developpement.

36. Pour donner suite auz negociations entre la CEA et le Gouvernement

indien, ce dernier a fait don de 350 000 dollars pour un programme de

developpement de l*industrie mecanique s*inscrivant dans le cadre de 1*IDDA.

Une mission commune ONUDl/CEA/ZEP/Gouvernement indien a passe quatre mois dans

sept pays de l'Afrique de l*Est et de l'Afrique australe appartenant a la Zone

d'echanges preferentiels - Ethiopie, Kenya, Maurice, Ouganda, Tanzanie, Zambie

et Zimbabwe - pour identifier et determiner les possibilites offertes aux

industries mecaniques existantes et pour evaluer l*expansion correspondant aux

besoins de la sous-region de la Zone d'echanges preferentiels.

37. La CEA a egalement participe a la sixierae Reunion du Comite de la ZEP sur

la cooperation industrielle, tenue a Lusaka (Zambie), en

octobre-novembre 1985, et a presente un document sur la fabrication des pieces

detac

Elle

lees dans la sous-region de l'Afrique de l'Est et de l'Afrique australe.

a egalement organise en novembre et decembre 1985, en cooperation avec

l'ARCEDEM et l'ONUDl, une mission commune pour promouvoir le developpement

integre de l'industrie mecanique au Burundi, en Gamble, au Ghana, au Liberia,

au Rwanda et au Sierra Leone.

suite

38. Dans le sous-section des industries chimiques, et pour donner directemen

au Symposium regional sur I1utilisation des plastiques dans
b

1*agriculture, qui a eu lieu a Alexandrie (Egypte) en octobre-novembre 1984,

un projet a ete entrepris en juillet 1985 pour renforcer les moyens dont

disposent le Centre de developpement des plastiques en vue de leur utilisation

i des fins agricoles. Ce projet a ete concu pour ameliorer et diversifier la

fabrication de produits en plastique destines a 1*agriculture et a la gestion

des eaux, et pour promouvoir la cooperation technique entre les pays de la

region. 11 doit egalement contribuer a accroitre la production alimentaire
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dans les zones d'Afrique qui souffrent de la secheresse. Au cours de la phase

finale du projet, des journees d*etude sur l'utilisation des plastiques dana

1*agriculture ont eu lieu a Alexandrie (Egypte), en decembre 1985, pour

initier les participants venus de pays d'Afrique, frappes par la secheresse, a

l'utilisation et a I1application des plastiques dans 1'agriculture.

39. Dans le cadre du Systeme de consultations de l'ONUDI, une reunion

regionale a ete organised en 1982 pour echanger des donnees d*experience

acquises dans le domaine de la construction et du fonctionnement des usines

d'engrais. La raffinerie de sel construite au B6nin est entree comme prevu en

service en 1985, et les methodes traditionnelles de production du sel par

chauffage au bois ont ete modifiees en Republique centrafricaine, avec

l'assistance de l'ONUDI.

40. La huitieme reunion du Consail des ministrea du MULPOC, organisme dont la

siege est a Niamey, s*est tenue a Niamey (Niger) en janvier-fevrier 1985; elle

a examine, entre autres choses, lea besolns en engrais de la sous-region et a

recommande qu'une usine d*ammoniac soit inatallee en Cflte d*Ivoire pour

approvisionner la sous-region. En outre, une mission commune CEA/Gouvernement

ethiopien, placee sous l'egide du Gouvernement n^erlandais, s'est rendue au

Canada en septembre 1985 pour examiner avec une societe d*ing6nierle

canadienne l'etude de prefaisabilite qufune societe francaise avait faite sur

la potasse en Ethiopie.

41. Dans le cadre de l*assistance technique fournie par la CEA aux pays de

la ZEP, une mission a ete envoyee en mai 1985 a Djibouti, a Madagascar et aux

Comores pour evaluer la demande d*engrais et determiner les quantites et les

types d*engrais necessaires. La mission a egalement evalu6 les installations

de production existantes, analyse les moyens de transport et de distribution

et etudie les disponibilites en matieres premieres n6cessaires. Ses

conclusions ont ete presentees au Sous-Comit6 de la ZEP aur les produits

chimiques et les engrais et, ensuite, au Comit6 de cooperation industriellB

pendant leurs reunions organisees a Lusaka (Zambie) en octobre-novembre 1985.

42. Pour donner suite a une recommandation de la reunion des Secretaires

executifs des Commissions regionales, tenue a Addis-Abeba (Ethiopie) en

avril 1985, la CEA a participe a Lahore (Pakistan), en novembre 1985, a un
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semineire de la Commission economique et sociale pour l'Asie et le Pacifique

(CESAP) sur la production des engrais et la collecte des informations

commerciales. Au cours de la reunion, la CEA et la CESAP ont d6finitivement

adopte diverses propositions de cooperation economique et technique dans le

domaine des engrais et de la roise au point des pesticides, et elles ont plus

particulierement mis l*accent sur la creation en Afrique d*un reseau regional

d1information et de consultation en matiere d'engrais.

43. Dans le domaine des produits pharmaceutiques, 1'ONUDI a accorde une

importance particuliere au transfer! de technologie pour la production de

produits essentiels : sels de rehydratation par voie buccale et liquides

d*injections intraveneuses pour le traitement des affections

gastro-intestinales qui sont un des grands problernes de sante en Afrique.

l'heure actuelle, la plupart des pays de la region sont entierement

tributaires des importations pour ces produits essentiels. En cas d*urgence,

par ezemple en periode d'epidemie de diarrhee ou de cholera, ces medicaments

ne sont pas toujours immediatement disponibles et cette lacune est cause de

deces. La technique de production des sels de rehydratation par voie orale

est relativement simple, mais celle des liquides d*injections intraveneuses

est plus complexe. Etant donne le caractere essentiel de ces produits et

1'inexistence des techniques necessaires a leur production dans les pays de

l'Union du fleuve Mano, 1'ONUDI installe une usine pilote de demonstration en

Guintie, pays ou la modernisation d'une usine de produits pharmaceutiques s'est

achevee sous les auspices du PNUD et de 1'ONUDI. L'usine pilote, dont la

construction doit se terminer en 1986, pennettra de mettre en valeur les

ressources humaines et d'appliquer les techniques necessaires a la production

et au controle de la qualite des sels de rehydratation par voie buccale et des

liquides d*injections intraveineuses. Outre la production de trois millions

de sachets de ces sels et de 750 000 unites de liquide par an, cet

etablissement servira de centre de demonstration et de formation pour la

region d'Afrique, et en particulier pour les pays de l'Union du fleuve Mano.

44. Dans le secteur de la petite industrie. dont le developpement est

indispensable a la realisation d'une croissance economique equilibree et

harmonieuse, 1'ONUDI a execute une serie de projets. Au Senegal, l'assistance

a la Societe nationale d'etudes et de promotion industrielles s'est poursuivie

et a conduit a l*elargissement de services de vulgarisation et d1installations
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communes. Au Zimbabwe, des services d'appui a la petite Industrie ont ete

fournis au titre dfun programme de developpement regional comportant la

creation d*un reseau de diffusion des techniques et de systemes d'appui

financiers, en plus des services concernant la conception et l'adaptation de

produits, I1amelioration de la qualite, la gestion des affaires et le

perfectionnement des techniques commerciales.

45. On reconnalt generalement que, dans tout programme de developpement

adapte aux besoins de la region d'Afrique, le rdle du secteur rural ne doit

pas 6tre sous-estime. La population rurale constituant 80 % environ de la

population totale de la region, la meconnaissance de ce secteur a cree les

enormes problemes que revele un exode rural d'une ampleur sans precedent. Un

programme de developpement industriel correspondant aux besoins des zones

rurales attenuerait, dans une large mesure, cet exode tout en favorisant leur

developpement d*ensemble.

46. Dans le domaine du developpement industriel dea zones ruralcg. 1'OMUDI a

execute en 1985 un nombre appreciable de projets dans toute la region.

Certains de ces projets etaient tres complexes et visaient a renforcer les

moyens dont disposent les institutions locales, tandis que d'autres portaient

sur des activites plus traditionnelles telles que la fourniture

d*installations mobiles dfentretien et de reparation et la modernisation

d1industries dans les zones rurales. Au Kiwi (Zaire), par exemple, 1'ONUDI

s'est surtout attachee a la creation de prototypes d'outils adaptes aux

besoins des collectivites villageoises pour qu'elles puissent utiliser les

ressources locales. Des activites comparables ont eu lieu au Burundi, aux

Comores et au Rwanda, tandis que Madagascar et la Tanzanie beneficiaient

d'efforts portant essentiellement sur la modernisation d'unites industrielles

existantes. Au Liberia, deux bureaux regionaux de la Commission nationale

d'investissement ont beneficie d*une aide leur permettant d'apporter leur

appui au developpement des industries rurales, alors que le Service des

industries rurales de la Zambie a recu une aide pour la formation de

fonctionnaires charges de la vulgarisation en utilisant des installations

mobiles adaptees aux besoins de l'industrie alimentaire, du travail du bois et

de la commercialisation des produits de 1'artisanat dans les zones rurales.
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Le Repertoire de la CEA sur les profils de projets pour la petite

strie en Afrique, dont la premiere edition remonte a 1984, a ete mis a

jour et elargi pour y faire figurer de nouvelles offres industrielles. La CKA

a egalement organise un seminaire sur le developpement des petites industries

sur les marges des pays de la CEPGL qui s'est tenu a Toma (Za'ire) en

octobre 1985. Pour donner suite a ce serainaire, une mission commune CEA/CEPGL

se rendra dans ces pays en 1986 pour elaborer, dans le domaine de la petite

industrie, des profils de projets fondes sur 1'utiliaation des ressources

locales.

A. Principaux facteurs de production et apports connexes

Ressources naturelles et energie

48. Malgre ses grandes ricbesses naturelles, 1*Afrique est le continent le

moins developpe. Constatant ce triste etat de choses, les chefs d'Etat et de

gouvernement africains ont exprime, dans le Plan d(action de Lagos et les

documents relatifs a l'economie qui l'ont suivi, leur resolution de n*6pargner

aucun effort pour que 1'Afrique recouvre la souverainete de ses ressources

naturelles. Us ont en outre decide que le developpement du continent devrait

etre endogene. Cet appel a pris une dimension nouvelle avec le programme

prioritaire de redressement economique de l'Afrique 1986-1990 que le sommet de

l'OUA a adopte a sa vingt et unieme session, en juillet 1985. Cfest dans ce

conteite que l'OUA, la CEA et l'ONUDI, en collaboration avec d'autres

organisations interessees, ont repense leurs activites.

49. Le programme relatif a l'energie est essentiellement un programme

d'efforts constants pour developper 1*infrastructure nationale, sous-regionale

et regionale de facon a pouvoir recenser, 6valuer, extraire et gerer les

ressources energetiques pour satisfaire les besoins interieurs et acquerir des

devises. Le programme de la CKA dans ce secteur est axe sur 1*integration des

politiques energetiques dans le processus global de planification

socio-economique. Pour aider lea Etats Hembres a y parvenir, la CEA a envoye

dans divers pays des missions chargees de preter leur concours aux

gouvernements pour formuler des politiques energetiques integrees et les

incorporer aux politiques globales de developpement et de croissance
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econoraique. En meme temps, ont ete recueillies des donnees pour l'inventaire

et devaluation des differentes sources d'energie presentes dans chaque pays,

comme les hydrocarbures, le charbon, rhydroelectricite et les sources

d'energie nouvelles et renouvelables. A l'heure actuelle, le programme

s'etend aux sous-regions de l'Est et australe, et du centre et (en partie) de

l'Ouest, et des missions sont allees au Botswana, au Congo, au Liberia, au

Malawi, au Mozambique, au Nigeria, au Rwanda, au Swaziland, en Tanzanie, au

Tchad, au Zaire, en Zambie et au Zimbabwe. Les rapports et publications

diffuses a la suite de ces missions sont notamment : un rapport sur le

programme d'action dans le domaine energetique, elabore pour les Etats membres

de la Zone d'echanges preferentiels, qui a ete presente par le secretariat de

la Zone a la reunion des chefs de ses Etats Membres; 1'inventaire et

1-evaluation du potentiel en hydrocarbures de certains pays des sous-regions

de VEst, du centre et australe, qui a ete communique aux Etats interesses

pour qu'ils y donnent suite; un rapport sur les aspects operationnels et

organisationnels de l'utllisation du charbon en Afrique et une etude de

1'energie en Afrique.

50. En Ethiopie, des consultants de l'ONUDI conseillent actuellement le

Comite national de l'energie sur ^utilisation efficace de la technologie du

biogaz. L'Inde envoie a l'Ethiopie des appareils menagers de cuisine et

d'eclairage qui peuvent marcher au biogaz et des digesteurs qui produisent du

biogaz. On etudie actuellement la possibility d'equiper des sites

agro-industriels de digesteurs plus grandB et plus rentables. En Egypte, a

Madagascar et en Tanzanie, on execute des projets relatifs a la fabrication de

materiel permettant d'utiliser les sources d'energie renouvelables, a la

gestion de lfenergie et aux economies d'energie.

51. En Ethiopie, en Somalie et au Soudan, on utilise largement dans les

menages le bois et le charbon de bois pour la cuisine et le chauffage.

L'accroissement de la population entrains des ponctions de plus en plus fortes

sur les ressources forestieres et le deboisement rapide des forata. Pour

enrayer le mal et ameliorer les conditions de vie des populations les plus

gravement touchees, l'ONUDI concourt a l'etablissement de programmes nationaux

du charbon de bois qui prevoient : d'utiliser dos fours a charbon de bois

simples, construits a partir de materUux locaux et ayant un rendement deux

fois plus grand que les fours traditionnels; de mettre au point des fours

modifies simples et efficaces pour produire du charbon de bois a partir de
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residus agricoles comme la tige de coton; et, enfin, de concevoir pour les

menages de nouveaux fourneaux qui brulent proprement et efficacement des

residus agricoles.

52. Les residus provenant de I1agriculture et des industries aliaentaires

constituent aussi une source possible de combustibles industriels. Pour les

utiliser tels quels, il faut un equipement et des pcocedes nouveaux de

ramassage, de manutention et de combustion. Des experts de l'ONUDI, qui

offrent leur concours technique a 1*Energy Research Council du Soudan,

cherchent les moyens de bruler la tige du coton et l'enveloppe de l'arachide

dans les chaudieres des usines agro-industrielles.

TechnoloRie industrielle et services connexes

53. La cooperation technique de 1'onudi n*a pas seulament eu pour but de

renforcer les institutions chargees de promouvoir la petite et moyenne

Industrie et le developpement industriel des zones rurales, instruments de la

modernisation de 1'economie comme le souligne le programme de la Decennie,

mais aussi de developper et soutenir les efforts de normalisation entrepris

dans certains pays d'Afrique. Au plan regional, l'Organisation regional©

africaine de normalisation (ORAN) a beneficie d'une assistance pour harmoniser

les normes des divers pays et leurs systemes de marques de verification, et

pour diffuser informations et connaissances sur la normalisation, le contrSle

de la qualite et la metrologie. Des stagiaires venus de 21 pays d'Afrlque ont

partlcip6 a un atelier de formation organise par l'ONUDI et 1'ORAII, qui a eu

lieu a Nairobi (Kenya) en octobre-novembre 1985.

54. L'ONUDI a pris des dispositions pour offrir a des pays africains des

services consultatifs techniques sur les technologies de base, dans le cadre

du programme finance sur le credit de 5 millions de dollars degage par

l'Assemblee generale des Nations Unies. Ce programme devait avoir un effet

direct sur le developpement economique de ces pays, offrir une assistance

technique pour la remise en etat des installations existantes et donner une

conscience plus vive du rdle que les pays ont a jouer dans 1*acquisition et le

transfert des techniques.

55. Du fait qu'il etait integre, ce programme a eu plusieurs fonctions.

D'abord, des technologies et des techniques ont ete presentees a 1'occasion de

seminaires, de d6bats de groupes et de demonstrations de materiel; ensuite,
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une assistance technique a ete fournie poor diagnostiquer les unites

existantes et, enfin, des conferences ont permis d'informer sur le transfert

et 1'elaboration de technologies, sur revaluation et la negociation des

accords de transfert de technologie et sur 1'incorporation des politiques

nationales concernant la technologie dans les politiques de developpement

industriel.

56. Les technologies ont ete selectionnees d'apres les criteres suivants :

elles doivent : i) etre directement Vxbbs a la satisfaction des besoins

essentiels; ii> faciliter la transformation sur place des matieres premieres

indigenes, de facon que les economies locales en tirent des avantages

mesurables; iii) promouvoir les precedes de fabrication peu couteuse et

assurer le rendement des invest!ssements. Au cours de 1985, le programme a

porte sur :

- La production de baches de plastique utilisees dans 1»agriculture

- L'utilisation de procedSs de polymerisation consommant peu d'energie
pour produire des materiaux de construction composites

- L'utilisation de minerals non m6talliques en agriculture, pour

ameliorer la conservation des sols et leur degre d'humidite

- Les sources d'energie de remplacement telles que la biomasse et les

minicentrales electriques

- La transformation et l'utilisation du caoutchouc naturel

- La transformation et 1'entreposage du poisson et la production de

materiel de peche

- Les industries de transformation des viandes

- Les installations de production d'equipement pour les

telecommunications

57. Pendant la deuxieme taoitie de 1985, les huit pays suivants ont b6nefici6

du programme : Cameroun, RePublique centrafricaine, Congo, Ghana, Guin6e,

Guinee-Bissau. Migeria et Sierra Leone. En outre, un seminaire regional,

double d'une demonstration de mat6riel sur lUndustrie des telecommunications,

doit se tenir a Harare (Zimbabwe) pendant l'fttf 1986 et r6unir des

participants de 25 pays africains.

58. La demarche dynamique adoPt6e pour 61aborer le programme de l'ONUDI a non

seulement permis de faire mieux connaitre les possibilit6s d'assistance

technique que l'OMUDI offre aux pays de la region, mais aussi de mettre a
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profit les resultats de l'assistance que l'ONUDI a pretee a d'autres pays et

regions. L*assistance technique fournie aux pays auxquels s'adresse ce

programme devrait porter ses fruits en 1986-1987, ce qui permettra a l'ONUDI

de jouer un r6le croissant dans les programmes d*assistance technique

■ultilaterale a l'Afrique.

59. Les travaux des experts qui ont participe a la reunion organisee en

octobre 1984 a Mbabane (Swaziland) par l'OUA, en collaboration avec la CEA,

VONUDI, le systeme de financement des Nations Unies pour la science et la

technique au service du developpement et le Centre pour la science et la

technique au service du developpement, sur le rSle des technologies nouvelles

dans l'application du Plan dfaction de Lagos et du programme de l'IDDA, ont

continue a susciter un interet sensible tant dans les pays developpes que dans

les pays en developpement. L'ONUDI a eu des entretiens avec les representants

de certains pays developpes sur la mise en oeuvre de certaines recomaandations

adoptees a cette reunion : les programmes de cooperation devraient etre prets

au cours de l'annee 1986. En decembre 1985, le Gouvernement de la Republique

federale d'Allemagne, en cooperation avec le Centre pour la science et la

technique au service du developpement, a organise une reunion chargee

expressement de voir s*il etait possible de mettre en chantier un systeme de

reperage precoce des techniques nouvelles pour l'Afrique.

.«,

60. La CEA, en collaboration avec la Fondation allemande pour le

developpement industriel (DSE) et le Centre regional africain de la technique

a organise a Addis-Abeba (Ethiopie), en janvier-fevrier 1985, un atelier qui a

porte sur les politiques et la planification en matiere de technologie dans le

secteur non structure, s'agissant tout particulierement de 1*alimentation, de

l'agriculture et de l'energie dans la sous-region de l'Afrique de l*Est. Les

participants ont recommande, pour que leurs travaux soient mieux repercutes,

c'organiser des ateliers nationaux auxquels participeraient activement

decideurs et experts, et qui aboutiraient a des politiques et plans nationaux

en faveur du secteur non structure. A la suite de cette recomaandation, un

atelier national a ete organise a Nairobi (Kenya) pendant le deuxieme

trimestre de 1985.

61. S'efforcant de mettre en place 1*infrastructure scientifique et

technologique appropriee, la CEA a entrepris une mission a Madagascar en

juillet 1985, pour etudier avec les representants du gouvernement les mesures
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propres a renforcer le mecanisme national de promotion des sciences et des

techniques. II a ete recommande de creer une commission nationale des

sciences et des techniques pour coordonner les activites dans ce domaine et de

faire de certaines institutions nationales des centres sous-regionaux ou

regionaux de formation et de recherche-developpement. Le Gouvernement

malgache organisers en mai 1986 un seminaire national pour donner suite aux

conclusions de la mission.

B. Perfectionnement du personnel, en particulier de ftestion

62. Pour offrir aux jeunes cadres africains de rIndustrie une experience

technique aussi etendue et d'aussi bonne qualite que celle de leurs homologues

dans dfautres pays du tiers monde, et pour favoriser la circulation des

connaissances techniques, tant theoriques que pratiques, entre les pays de la

region, la CEA et l'OHUDI ont etabli un descriptif de projet en vue de creer

une association africaine d'echange de stagiaires venus de 1'Industrie. Les

sept pays africains suivants : Egypte, Ethiopie, Kenya, Nigeria, Tanzanie,

Zambie et Zimbabwe doivent se reunir au Caire (Egypte) en fevrler 19S6 pour

lancer ce projet.

63. Dans le cadre de son projet relatif aux femmea et a I1industrialisation,

le Centre africain de recherche et de formation pour la femme (CARFF) de

la CEA a presente des etudes de cas portant sur les femmes et la D6cennie du

developpement industriel en C8te d'lvoire, en Egypte, au Nigeria et en

Tanzanie. Ces quatre etudes et une serie de recommandations sur la prise en

compte des femmes dans le programme de la Decennie ont ete rassemblees dans

une publication qui doit paraltre en Janvier 1986.

64. Constatant que les entrepreneurs jouent un rdle clef dans le processus de

developpement d'un pays, l'OHUDI a lance, avec son programme de formation des

cadres de lfIndustrie, un nouveau moyen de mobiliser les ressources humaines.

Cette formule, qui oriente les efforts vers l'individu, va beaucoup plus loin

que la simple formation a court terme, car elle s»appuie sur le plaisir de la

reussite et d'autres motivations et methodes mises en lumiere par les sciences

du comportement. Deux ateliers internationaux se sont tenus a New Delhi

(Inde). en fevrier et mars 1985. L'un portait sur la mlse en coomin par les
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defini a cette occasion une serie de mesures propres a resserrer la

iration entre les centres et les moyens de surmonter les obstacles qui

s'opposent actuellement aux echanges.

77. Dans le domaine de la cooperation industrielle, 1§ONUDI et la CEA ont

sounds aux Etats membres de la Zone d'echanges preferentiels pour les Etats de

l'Afrique de l*Est et de l'Afrique australe des propositions de negoeiation

portant sur les industries metallurgique, mecanique et chimique; on en

trouvera le detail plus haut dans les rubriques consacrees aux activates des

sous -secteurs. La CEA a egalement continue a preter son concours aux

Etats membres de la Zone d'echanges preferentiels. A sa deuxieme reunion,

tenue a Lusaka (Zambie) en juin 1985, le Sous-Comite du fer et de l'acier des

Etats membres de la Zone a recommande que la CEA collabore etroitement avec le

secretariat de la Zone et veille avec lui a ce que les priorites fixees pour

la Decennie et pour les Etats membres, en matiere d*Industrie siderurgique,

soient respectees.

78. L'ONUDI et la CEA ont egalement renouvele les efforts qu'elles avaient

entrepris pour promouvoir une cooperation technique et economique entre les

pays africains et les autres pays en developpement ou institutions

pertinentes. L'accent a ete mis sur le developpement industriel a l'effet

d'accelerer la mise en oeuvre du programme de l'IDDA et d*encourager les pays

en developpement a acceder a une autonomie individuelle et collective. La CEA

et l'ONUDI ont joue a cet egard un role de soutien et de catalyseur qui a

consiste, en majeure partie, a fournir l'assistance requise pour mettre en

contact ou reunir les divers pays et institutions regionales. Les deux

organisations ont egalement aide a identifier les projets se pretant a une

cooperation multilaterale, a mobiliser des ressources et des competences, a

organiser des reunions et a accorder un appui dans les limites de leurs

ressources.

79. Dans le secteur metallurgique par example, il a ete proposd de creer un

groupement de pays africains complementaires dotes des matieres premieres

entrant dans la composition de l*acier, pour faciliter les n6gociations

comnerciales. Dans le meme ordre d'idees, la CEA a invite des groupes

econc'iniques sous-regionaux tels que la Communaute economique dea Etats de

L'Afrique de l'Oueat, la Communaute economique des des Etats de l'Afrique
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centrale, la Zone d'echanges preferentiels pour les Etats de 1*Afrique de

1'Est et de l'Afrlque australe et l'Union du fleuve Manon a promouvoir des

programmes industriels d'interet commun, aussi bien au sein de leurs membres

qu'en collaboration avec des organisations industrielles non afcicaines telles

que 1'Asian network for Industrial Technology Information and Extension

(TECNONET ASIA), le Regional Network for Agricultural Machinery (RNAM) et le

Reseau regional de consultation, de recherche et dfinformation sur les engrais

pour l'Asle et le Pacifique. La CEA a egalement pris contact avec ces

organisations en les invitant a conclure des arrangements pertinents de

cooperation avec les groupements economiques africains.

G. Etudes et recherches industrielles

80. S'agissant d'etudes et de recherches industrielles, l'ONUDI a fait une

etude approfondie du secteur manufacturier de la Guinee-Bissau comportant une

analyse de la situation actuelle et des perspectives d'avenir ainsi que des

recommandations sur la politique a suivre pour realiser une industrialisation

mieux integree. Elle compte entreprendre des etudes de meme nature au

Mozambique en 1986. L'Organisation a egalement mene a bien une etude du

secteur manufacturier du Zimbabwe, conjuguant a lfanalyse approfondie des

progres realises, du potentiel national et des contraintes un examen des

politiques suivies en matiere de technologie, de promotion des exportations,

de substitution des importations et d*investissement et une evaluation du rSle

du pays dans la cooperation regionale. L'etude a servi de base a un atelier,

reunissant des participants de haut niveau, tenu a Harare (Zimbabwe) en

decembre 1985 ou ont ete examinees des strategies de developpement industrial.

81. L'ONUDI a egalement entrepris une etude des concours fournis au titre de

l'Aide publique au developpement (APD) au secteur manufacturer des pays au

sud du Sahara afin d'en evaluer les formes et le volume dans ^Industrie de la

region, les perspectives d'expansion et les implications pour les politiques

dans ce domaine. Une etude sur les politiques et mesures adoptees pour la

promotion de cooperatives industrielles en Afrique (UNIDO/IS.561) a en outre

ete preparee a l'intention d'une consultation regionale d'experts sur le rdle

des cooperatives mrales dans les secteurs productifs en Afrique qui devait se

tenir en 1986.
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82. Dans le courant de 1985, l'ONUDI a fait paraitre, dans la serie des

monographies consacrees au developpement industriel, des etudes sur le Nigeria

(UNIDO/IS.557), le Swaziland (UNIDO/IS.516), le Soudan (UNIDO/IS.541) et la

Zambie (UNIDO/IS.520). On prevoit la parution en 1986 d'etudes portant, entre

autres, sur le Botswana, le Cameroun, la Cote d'lvoire, l'Egypte, la Gambie,

le Ghana, le Lesotho, Madagascar, le Malawi, le Mali et le Zimbabwe. Ces

etudes par pays fournissent un tour d'horizon et une breve description du

secteur industriel du pays eonsidere.

83. A la demande de la Conference de coordination du developpement de

l'Afrique australe, l'ONUDI a entrepris d'6tudier la possibility dfacc6l6rer

le developpement industriel en utilisant le dispositif de cooperation

sous-regionale mis en place par cet organisms (UNIDO/IS.570). Elle a

egalement entrepris de donner, dans une etude complementaire, un apercu sur

les industries d'extraction miniere et de transformation des mineraux de la

sous-region (UNIDO/IS.560). En consultation avec le secretariat de la Zone

exchanges preferentiels, elle a en outre etabli un projet d'etude de

l'industrie siderurgique des pays membres dont la realisation est actuellement

en cours d'examen. A la demande de 1'OUA, l'ONUDI a egalement organise &

Vienne (Autriche), en mai 1985, une reunion d'experts de haut niveau consacree

a la dette exterieure de l'Afrique dans le secteur industriel. La reunion a

debouche sur la publication par l'ONUDI d'etudes exhaustivea sur les rapports

entre la dette exterieure et le secteur industriel en Afrique (UNIDO/IS.536 et

UNIDO/IS.537), qui ont servi de documents de travail lors des pr6paratifs de

la vingt et unieme Conference au sonmet de l'OUA.

84. Dans le courant de l'annee, plusieurs pays ont prie l'ONUDI de les aider

& diagnostiquer les problemes affectant leurs industries. L1assistance

actuellement accordee au Burkina Faso, au Liberia, au Rwanda et au

Sierra Leone devrait deboucher sur des programmes globaux de redressement de

divers sous-secteurs industriels. Ces analyses sont financees sur les fonds

alloues a l'IDDA, et dans l'un des pays des cadres superieurs a la retraite

effectuent cet important travail devaluation des usines existantes a litre

gracioux.

85. L'ONUDI a, en outre, entrepris en 1985 des etudes sur les options et las

strategies ouvertes en matiere de production de biens d'equipement electrique

dans 11 pays (UNIDO/IS.507/Add.l) au nombre desquels figurent l'Algerie, le



- 30 -

Cameroun, l'Egypte et la Tanzanie. Outre la consultation consacree a ce

secteur et conme suite a celle-ci, l'ONUDI a organise, en juin 1985 a Vienne

(Autriche), une reunion d'experts pour relaboration de strategies et de

politiques en vue du developpement de 1'Industrie des biens d'equipement en

Afrique. La reunion a groupe des participants de 16 pays africains.

86. Une publication sur 1'Industrie siderurgique en Afrique de l'Ouest, en

Afrique du Nord et en Afrique australe est en preparation, les etudes sur les

machines agricoles et l'equipement rural en Afrique ainsi que sur 1'Industrie

des biens d'equipement en Afrique, revues et mises a jour, seront publiees

dans le courant de 1986.

87. Corame au cours des annees precedentes, l'ONUDI a prepare une analyse

statistique annuelle de la situation industrielle mondiale (UNIDO/IS.506) qui

fait le point de la situation dans les diverses regions. Elle a egalement

publie Africa in FiRures (l'Afrique en chlffres) (UNIDO/IS.517) dont le

contenu est pour l'essentiel tire du Manuel de statistiques

industrielles (1984) (ID/328) qui contient d'abondantes donnees statistiquos

sur 1'Industrie en Afrique. Elle a entrepris en meme temps de compiler des

statistiques industrielles concernant plus particulierement le Benin et le

Burkina Faso qui paraitront en 1986 dans un nouveau numero de 1*Industrie

africaine en chiffres. La situation des pays lea moinfl avances a en outre

fait l'objet du dernier numero de VEtude du developpement industrial

intitulee 1'Industrie dans les annees 1980 : Chanftement structurel et

interdependance (ID/331) consacre aux modifications de la carte industrielle

du monde. Des suggestions sur les moyens pour 1'Afrique d'augmenter ses

echanges avec les autres regions en d6veloppement dans des secteurs

industries precis ont egalement ete formulees dans la publication Industry

and Development: Global Report 1985 (ID/333)

- ■

Efforts pour faire connaltre la PAcennie

88. L'ONUDI s'est attachee a mieux faire connaitre 1'IDDA afin de promouvoir

1*industrialisation du continent en amenant les pays africains et les pays

donateurs a s'engager resolument sur la voie de politiques de developpement

economique axees sur rindustrle. Les activites organisees dans ce cadre
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triivisaient a faire prendre davantage conscience au public du role de 1*Industrie

dans le processus du developpement, en Afrique coirane ailleurs. II est en

effet evident que les efforts faits pour industrialiser l*Afrique et autres

tentatives paralleles lancees dans le cadre de la Decennie passeront en grande

partie inapercus si une action concertee n'est pas entreprise pour leur

assurer une large audience.

89. Dans le courant de 1985, l'ONUDI a done adopte une approche plus

agressive et plus directe de maniere a etablir des contacts rapides, sans

intermediates, avec la presse internationale. Le resultat voulu a ete obtenu

au moyen de conferences de presse, de missions se concluant par des reportages

et de seances d'information suivies de discussions. II y a lieu d'esperer que

les contacts ainsi noues ameneront les principaux journaux et magazines

economiques du monde a accorder une place plus importante a la Decennie et aux

efforts d'industrialisation de 1'A.frique.

90, Durant la quatriente Foire commerciale panafricaine organisee par 1'OUA,

en collaboration avec la CEA et l'ONUDI a Lome (Togo) en novembre et

decembre 1985, 1'accent a tout particulierement ete mis sur les problemes

poses par 1'industrialisation de 1*Afrique et sur la signification de la

Decennie. C'est ainsi qu'on a organise des activites speciales pour

promouvoir l'IDDA dont un seminaire sur la Decennie et les perspectives

d*investissement et de finance et une serie d*activites visant a promouvoir

les investissements.

91. La CEA a elle aussi poursuivi les efforts entrepris pour populariser li

Decennie. La preparation pour publication du numero de 1985 du bulletin

annuel "Investment Africa** a ete achevee. On y trouve, outre des

renseignements sur les possibilites d*investissement dans 1*Industrie, une

description de l*etat d*avancement du programme pour la Decennie.

I. Activites de cooperation technique

92. Dans sa resolution 39/233, l*Assemblee generale des Nations Unies avait

decide d'allouer un montant de cinq millions de dollars a l'ONUDI pour

financer les activites de cooperation technique liees a la Decennie dans
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divers domaines tels que la strategic, les politiques et la planification

industrielles, les produits chimiques, le redressement des entreprises

publiques, les etudes de faisabilite, les prograames de formation, la creation

de reseaux de reparation et de maintenance, des ateliers metallurgiques et des

usines pilotes pour le traitement des matieres premieres disponibles sur

place. Le progranme d'utilisation des fonds, etabli par la suite, reflete

fldelement les secteurs juges prioritaires que l'on s*est efforce de

developper dans le cadre du programme pour la Decennie : 39 projets ont ete

executes ou lances au moyen des fonds ainsi allou6s en 1985.

III. MESURES A PRENDRE PAR LA CONFERENCE

93. La Conference voudra sans doute prendre note du present rapport et

demander qufil soit transmis, accompagne de ses commentaires et

recommandations, au Conseil du developpement industciel de l'ONUDI, a la

Conference des ministres de la CEA, au Conseil economique et social de

VAssemblee generale des Nations Unies (ECOSOC) et, par 1* intermediate du

Conseil des ministres de VOUA, a la prochaine session de l'AssembUe des

chefs d'Etat et de gouvernement de cette organisation.

* * * * *

I

-

■

.



67. Le montant de 5 millions de dollars vote par l'Assemblee generale des

Nations Unies a permis d'aider un certain nombre d*organisations

intergouvernementales de la region - Communaute economique des Etats de

1'Afrique de l'Ouest (CEDEAO), Zone d'echanges prefe>entiels pour lea Etats de

l*Afrique de l*Est et l'Afrique australe et Union douaniere et economique de

l'Afrique centrale - a promouvoir et a remanier le programme integre de

promotion industrielle a l'echelon sous-regional qui avait ete formule durant

la phase preparatoire de preparation du programme pour la Decennie. A l*aide

de ce meme montant, l'ONUDI a collabore avec les gouvernements a

l'organisation d'ateliers nationaux consacres a la revision des strategies et

plans industriels, auxquels ont assiste des representants des secteurs public

et prive, ainsi que d*institutions financieres et autres organismes de soutlen

a l*industrie. En 1985, des ateliers ont ainsi eu lieu dans six pays (Benin,

Burkina Faso, Mauritanie, Niger, Ouganda, Sierra Leone) et au nombre de ceux

projetes pour 1986 on compte la Republique centrafricaine, Madagascar et le

Zaire.

68. Au Zaire, un projet majeur de l'OHUDI a permis d'lntroduiro de nouvellea

procedures comptables et financieres dans les grandes entreprises d*Etat. Les

principaux problemes de gestion ont 6te examines par une 6quipe d1experts qui

a egalement effectu6 des 6tudes approfondies visant a diagnostiquer les

problemes qui pesent sur la production; ces 6tudes ont ensuite servi de base a

1*elaboration d'une s^rie de plans de reorganisation et de redressement pour

diverses usines. On s* attend maintenant a ce que le Gouvernement za'irois

demande une aide complementaire pour mettre en oeuvre ces recomniandations qui

devrtient accroitre sensiblement l'utilisation de la capacity de production «t

l'efficacite des usines. On a parailelement introduit des programmes

intensifs de formation dans diverses entreprises d*Etat et au Departement du

portefeuille. L'accent a tout particulierement ete mis sur la preparation

d'audits internes et externes.

69. Au Mali, 1'ONUDI a aide un certain nombre d'usines a diagnostiquer les

problemes qui entravaient le bon fonctionnement et a etablir un programme de

reorganisation et de redressement. La productivite et l'utilisation de la

capacity de production de ces usines, etablies a l*origine par le Centre

d1etudes et de promotion industrielles (CEPI), sont assez basses, pour partie

en raison de problemes internes de gestion et surtout du fait de problemes

economiques etrangers a l*entreprise. On prevoit la mise au point de

nouvelles procedures et methodes pour ameliorer la performance des entreprises.
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petites entreprises industrielles des pays en developpement de leurs

connaissances et de leur experience, et a ete conduit en liaison avec un

atelier itinerant sur Inexperience indienne de developpement de la petite

Industrie; Vautre portait sur la formation des femmes chefs d'entreprise

industrielle. Les pays africains etaient bien represntes a ces ateliers et on

se dispose a mettre en place, dans les pays de la sous-region d'Afrique

australe, un programae visant la constitution d'une pepiniere d*entrepreneurs.

C. Planification industrielle

65. Comme au cours des annees precedentes, 1'ONUDI a axe son action en

matiere de politique de planification et de programmation industrielles sur

l'Afrique. Ces efforts avaient pour objectif principal la creation d'un

secteur industriel efficace et integre, capable de contribuer a une croissance

economique rapide et soutenue, et notamment a la transformation et a la

valorisation des ressources nationales pour les marches interieurs et

Vexportation. L'ONUDI a continue de contribuer a l'elaboration de plans

directeurs de 1*Industrie au Cameroun, au Cap-Vert, en cSte d'lvoire et au

Mali. Au Senegal, elle a aide le gouvernement a etablir le programme d'action

industrielle qui devait etre soumis a une reunion consultative sectorielle des

pays donateurs reunie par la Banque mondiale. En Guinee, elle a aide les

services officiels a preparer un programme provisoire de redressement du

secteur industriel. A ces initiatives diverses s'ajoute l'assistance pretee

par l'OHUDI a des pays tels que le Rwanda, pour reconsiderer et reformuler

leurs strategies et politiques industrielles.

66. L'aide accordee par l'ONUDI s'est par ailleurs etendue a 1«amelioration

du fonctionnement de certains secteurs publics. En Alg6rie, par exemple,

l'ONUDI a aide l'Institut de planification et de gestion a mener une enquete

approfondie destinee a reveler les defauts des mecanismes de reglementation du

secteur industriel public. Dans le cadre de cette activite, on prevoit la

tenue, a 1*intention des hauts fonctionnaires et representants des entreprises

publiques en Afrique, d»un atelier regional qui fournira roccaaion d'examiner

la situation des industries publiques de la region et de formuler des

recommandations sur les mesures propres a ameliorer refficacite du secteur.
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D. Mobilisation de ressources financieres

70. En un effort pour accroitre 1'apport aux entreprises industrielles

africaines de ressources emanant de secteurs prives etrangers, 1*O1HJDI a

effectue dans les pays au sud du Sahara des missions prolongees dont 1'objet

etait d*identifier et de preparer des projets viables d*investissement a

soumettre aux pays industrialises. Ces missions ont eu pour resultat

l'etablissement dfun portefeuille africain comprenant quelque 800 projets que

l'Organisation s'efforce actuellement de promouvoir.

Deux cent soixante quatorze de ces projets interessent les pays les moins

avances du continent. Ce deploiement d'activite a permis a 1'ONUDI d'attirer

des investissements se chiffrant a 120 millions de dollars environ pour la

region.

71. Deux reunions de promotion des investissements ont ete organisees en 1985

dans les sous-regions Afrique centrale, Afrique de l*Est et Afrique australe.

Elles ont attire de nombreux participants de pays industrialises ainsi que des

promoteurs locaux de projets.

72. L'ONUDI a egalement forme des ressortissants de la region aux techniques

de promotion des investissements en utilisant les services de promotion des

investissements dont elle dispose a Paris, New York et Cologne. Les

stagiaires, faisant office de representants de leurs gouvernements respectifs,

se sont employes a promouvoir des projets interessant leurs pays dans le pays

hdte.

E. Activites de preinvestissement

73. C'est en majeure partie de la solidite des etudes de preinvestissement et

du soin apporte a 1'evaluation des projets d*investissement que depend

l*obtention de capitaux d*investissement. Les methodes mises au point par

l'ONUDI pour la preparation et 1'evaluation des projets sont de plus en plus

largement acceptees, et les etudes preparees par des institutions avec le

concours de l'ONUDI sont generalement bien accueillies par les organismes

charges de promouvoir les investissements. L'Organisation a done poursulvi

les efforts qu*elle avait engages pour relever le niveau des competences



- 26 -

locales et former les personnels nationaux a 1'application des methodes et

techniques modernes d'identification, de preparation et d'evaluation des

projets, au nombre desquels figure en bonne place ^utilisation du Modele

informatique de l'OMUDl pour l'analyse et revaluation des etudes de

faisabilite (COMFAR).

74. Dans cette optique, roWJDI, en cooperation avec la Comwinaute economique

des pays des Grands Lacs (CEPGL), a organise un programme de formation d*une

duree de six semaines, portant sur la preparation et 1'eValuation des projets

industriels a Gisenyi et a Kigali (Rwanda) en novembre-decembre 1985. Ce

programme a attire 25 participants appartenant a la region. L'accent a ete

mis, durant la formation, sur les aspects pratiques de la preparation des

etudes de faisabilite. Les participants se sont egalement familiarises avec

les aspects pratiques de 1'application du Modele COHFAR a la preparation et a

revaluation des projets. A la suite de ces reunions, l'ONUDI a fourni a la

CEPGL le materiel informatique, les manuels et le materiel d1enseignement

requis. L'ONUDI prevoit d'organiser des cours de meme nature a 1(intention de

la region en 1986.

F. Cooperation industrielle interafricaine

75. Conine suite aux quatre reunions sous-regionales tenues i la fin de 1983

et au debut de 1984 sur la promotion de la cooperation industrielle

interafricaine dans le cadre de l'IDDA, rONUDI a lance en 1985 une deuxieme

serie de reunions ayant pour objet d'examiner, d'adapter et de remanler le

progranme initial (voir egalement par. 7 ci-dessus). La reunion

sous-regionale consacree a 1'Afrique de l'Ouest s*est tenue a Lome (Togo) en

decembre 1985, et celle destinee a la sous-r6gion de l'Afrique centrale a

Bujumbura (Burundi) en Janvier 1986. Les reunions interessant les autres

sous-regions devraient se tenir en 1986. On trouvera des details sur les

resultats de ces reunions dans les documents ID/WG.455/4 et ID/WG.456/4.

76. Conme suite a la decision prise par les plenipotentiaires du Centre

multinational de progranmation et d'execution des projets d'Afrique du Nord en

mars-avril 1984, la CEA a organise un atelier pour les directeurs des centres

nord africains de promotion des exportation a Tanger (Maroc) en mar« 1985.


